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Le droit fiscal suisse traite un jeton de paiement comme un élément de fortune
mobilière. Pour une personne physique qui détient des jetons dans sa fortune privée,
les gains en capital sont exonérés de l'impôt sur le revenu en vertu de l'art. 16 al. 3 de
la loi fédérale sur l'impôt fédéral direct (LIFD ; DBG). Les avoirs restent néanmoins
soumis à l'impôt cantonal annuel sur la fortune, à la valeur de fin d'année publiée par
l'Administration fédérale des contributions. Les récompenses de staking, les airdrops
et les revenus du minage constituent un revenu imposable au moment de leur
perception.1 La frontière entre gestion de la fortune privée et commerce
professionnel est tracée par les critères de la circulaire n° 36. Le négociant qui la
franchit devient imposable sur ses gains et redevable des cotisations sociales. La
partie G, chapitres II et III, analyse cette frontière telle qu'elle s'applique aux jetons.

Pour les sociétés, l'émission de jetons est imposée selon son traitement comptable au
regard du Code des obligations. Le produit de la vente de jetons d'utilité constitue
un revenu au moment où le service est fourni. Celui de la vente de jetons
d'investissement constitue des fonds propres ou des fonds étrangers selon les droits
conférés. Une fondation zougoise qui détient la trésorerie d'un protocole peut
obtenir l'exonération de l'impôt sur le bénéfice en vertu de l'art. 56 let. g LIFD si elle
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poursuit un but de service public ou d'utilité publique et ne poursuit pas de buts
commerciaux. L'exonération suppose une rédaction soignée de la clause de but. Elle
repose sur une pratique de rulings que l'administration fiscale zougoise a développée
pendant une décennie. L'imposition d'après la dépense prévue à l'art. 14 LIFD est
accessible à Zoug aux ressortissants étrangers qui s'établissent en Suisse sans y
exercer d'activité lucrative. Elle constitue un élément central du calcul de
l'installation du fondateur exposé dans la partie P, chapitre I. La partie G, chapitres
IV et VI, traite de ces deux aspects.

Notes

Loi fédérale sur l'impôt fédéral direct du 14 décembre 1990 (RS 642.11), art. 16
al. 3 ; Administration fédérale des contributions, document de travail sur les
cryptomonnaies et les initial coin ou token offerings en tant qu'objets de
l'impôt sur la fortune, sur le revenu et sur le bénéfice, de l'impôt anticipé et
des droits de timbre, publié pour la première fois le 27 août 2019 et mis à jour
le 14 décembre 2021. ↩

Disclaimer

This article is provided for general information only. It is based on publicly available sources as at its
date of publication. These sources have not been independently verified against licences, regulatory
registers or the records of the entities concerned. It is not legal, tax, financial or investment advice.
Nor is it a recommendation to invest in, transact with or use the services of any entity mentioned.
Law and regulation change frequently, so the content may be incomplete or outdated. To the fullest
extent permitted by law, Dr Alexander Ressos and the publisher of SingaporeIQ exclude all liability
for loss or damage arising from the use of or reliance on this article. Readers should obtain advice on
their specific circumstances before acting or refraining from action.

Names and trademarks of the entities discussed belong to their owners and are used for identification
only. Their mention implies no endorsement, affiliation or allegation of wrongdoing. All Singapore
law advice is provided by a duly licensed and regulated firm of Singapore advocates and solicitors
only  on  the  basis  of  an  express  written  letter  of  engagement.  Corrections  and  updates:
contact@ressos.com.
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